
APPEL À PROJET MALAGE



1 / OBJECTIFS DU DAC

• le renforcement de l’attractivité commerciale du centre ville de Mont de Marsan, premier pôle 
commercial de l’agglomération ;

• une stratégie d’aménagement commercial durable et qualitatif de la périphérie ;

• une meilleure lisibilité de l’offre commerciale de périphérie, par une modernisation, une théma-
tisation et l’accueil d’enseignes et de concepts commerciaux actuellement absents de l’agglo-
mération ;

• l’amélioration qualitative de certains équipements commerciaux déjà présents sur le territoire ;

• le développement de projets améliorant le maillage commercial en milieu rural.



2 / OBJECTIFS DE L’APPEL À PROJET
• CONFORTER LA ZONE COMMERCIALE DU NORD-EST (161 commerces et services enregistrés)

> Pénétrante Nord Est : principale porte d’entrée du territoire avec la connexion de l’agglomération aux 
grands axes de circulation régionaux et nationaux (A65, LGV). 
> Conséquence : la collectivité s’est engagée dans une démarche globale de requalification urbaine de l’en-
semble de cette pénétrante.
> Aujourd’hui, nombreux dysfonctionnements urbains et aucune harmonie architecturale et paysagère (im-
plantation anarchique, propriété morcelée /  inadaptation des équipements d’accès, insécurité / absence de 
gestion commune (parking, déchets...).

• EQUILIBRER L’OFFRE COMMERCIALE DE PÉRIPHÉRIE 

• RÉORGANISER L’OFFRE COMMERCIALE À MALAGE
> Malage identifié comme un pôle commercial majeur dans le Document d’aménagement commercial (DAC).
> Réorganiser le pôle commercial de l’entrée N-E par une offre attractive auprès des enseignes existantes sur 
cet axe. Privilégier notamment le transfert et la modernisation de la grande surface alimentaire “Carrefour“ et 
sa galerie marchande.
> Coordonner le développement du futur pôle commercial autour des thèmes de l’équipement de la maison, 
du bricolage ou encore de la jardinerie, par le transfert d’enseignes déjà présentes sur le territoire, voire l’arri-
vée de quelques nouvelles locomotives.
> Dans le cadre des relocalisations d’activités et pour répondre aux enjeux de densification urbaine de ce 
secteur, le Marsan Agglomération réfléchira avec des opérateurs spécialisés à une offre de requalification du 
foncier vacant ainsi généré, se concentrant principalement sur des opérations de logements, de bureaux, de 
poches d’activités et de services de proximité.



3 / CONDITIONS DES CANDIDATURES
C’est au regard de ces objectifs que le Marsan Agglomération a décidé de lancer un appel à projet, qui porte 
exclusivement sur le choix de l’équipement commercial, pour céder cette parcelle (à un prix fixé dans le cadre 
de la négociation) à l’opérateur qui lui paraîtra la plus respectueuse de ces objectifs.
Il sera également tenu compte de la faculté de cet opérateur, ou groupement, à mener à bien cette opération 
dans un esprit de protection, voire de soutien, des commerces du centre-ville et des projets en cours. 

• COMPOSITION DES ÉQUIPES CANDIDATES 

> la fonction d’investisseur, maître d’ouvrage de programmes d’équipements commerciaux 

> la fonction de développeur-commercialisateur 

> la fonction de gestionnaire de parcs d’activités commerciales 

> la compétence en urbanisme et en architecture de l’équipe 
 

• PRÉSENTATION D’UNE PROPOSITION DE DÉVELOPPEMENT GLOBAL DU SITE

> Analyse du contexte économique et concurrentiel général du site au regard des problématiques de déve-
loppement de son offre commerciale future. 
> Argumentation portant sur un programme commercial de référence incluant (liste des grandes et moyennes 
surfaces proposées et dimensionnement / positionnement concurrentiel indicatif à rechercher (zone de cha-
landise, cible de clientèle, positionnement en termes de gamme et d’assortiment, état du marché de l’immo-
bilier commercial local et loyers pratiqués... / proposition de phasage de la programmation / mode de com-



mercialisation et de gestion locative).
> Proposition d’intégration du projet commercial au sein du site et en lien avec le tissu commercial pré-exis-
tant de l’entrée Nord Est ;
> Proposition de phasage de l’opération avec planning de réalisation ;
> Premières propositions d’intégration urbaine et fonctionnelle du programme commercial (adaptation du 
plan de circulation, volume de l’offre de stationnement, répartition spatiale, organisation des accès) ;
> Analyse de la réceptivité du projet auprès d’un ensemble d’enseignes nationales et de porteurs de projets 
commerciaux consultés par le candidat ;
> Présentation libre des orientations architecturales et urbaines générales de l’avant-projet de développe-
ment commercial d’ensemble. 

• ENVELOPPE FINANCIÈRE 

> Surface de plancher et emprise au sol proposées ;
> Grille locative avec les activités pressenties et les niveaux de loyer envisagés ;
> Prix d’acquisition du foncier.

• CRITÈRES

>  Qualité de la proposition architecturale urbaine et paysagère						      15%
> Cohérence de la programmation commerciale au regard du contexte et des attentes	 40%
> Prise en compte du volet environnemental										          15%
> Proposition financière														              20%
> Planning et délais de réalisation												            10%



4 / CHOIX DU LAURÉAT

• DÉROULÉ DE LA PROCÉDURE
> Publication de l’appel à projet : 10 juillet 2012. Date limite de remise des offres : 8 octobre 2012.
> A l’issue d’une première analyse de la conformité du contenu de chaque dossier avec le règlement de 
consultation de l’appel à projet, trois candidats ont été présélectionnés par courrier daté du 27 novembre 
2012. 
> Les trois candidats concernés ont ensuite été auditionnés les 18 et 20 décembre 2012 (par ordre de clas-
sement à cette première analyse sur dossier).

Cette phase a permis d’une part de préciser et de consolider les engagements de chacun, d’autre part de 
faire évoluer les principes de chaque candidature.  

La date limite de remise des offres abouties a été fixée au 11 janvier 2013.



5 / PROPOSITION DU LAURÉAT (CATINVEST)

• PRÉSENTATION DU LAURÉAT

> UN ANCIEN EXPLOITANT… 

Une famille issue de la grande distribution (Société Catteau, 1968-1993) : propriétaire d’une enseigne de 
grande distribution dans le nord de la France (CÉDICO, 107 hypermarchés et supermarchés, chiffre d’affaires 
de 5 milliards de Francs, 3.500 salariés. 
1993 : vente de l’entreprise.

> …DEVENU INVESTISSEUR
Des professionnels de l’immobilier depuis 20 ans avec la création de la foncière Catinvest en 1994, devenue 
une des premieres foncières privées d’Europe : 
> Une Société anonyme symplifiée (SAS) au capital social de 23.473.920€.
> Près de 700.000 m2 de surfaces de ventes en parcs commerciaux (300.000 m2 de retail parks en France,  
370.000 m2 de centres commerciaux en Europe) ; depuis sa création, Catinvest n’a jamais revendu un seul 
m2.
> 70.000 m2 d’immeubles de logements (essentiellement à Paris).
> 1.187 locataires (toutes les enseignes présentes en France).
> Partenariats avec Carrefour.
 
Catinvest n’est donc pas un promoteur, mais un investisseur à long terme.



• LES ENGAGEMENTS DU LAURÉAT

> UNE FONCIÈRE FAMILIALE, UN SEUL INTERLOCUTEUR, UN OPÉRATEUR-INVESTISSEUR QUI 
CONSERVE EN PATRIMOINE ET GÈRE LUI-MÊME SES PARCS COMMERCIAUX/

. Le capital de la foncière Catinvest est détenu à 100% par la famille Catteau (de même que ses différentes 
filiales). Elle réalise ses projets sur “fonds propres“, sans emprunt. 
Pour Malage, Catinvest prend le même engagement de réaliser entièrement son projet (estimé à 55 
millions d’€ + le prix du foncier) sur ses fonds propres, sans aucun appel à un financement extérieur.
Ainsi, depuis 2007, Catinvest a développé près de 250.000 m2 de parcs commerciaux en fonds propres, et 
en faisant toujours appel à des entreprises locales.

D’où une garantie financière d’aboutissement du projet Malage quelque soit la conjoncture ou la capacité des 
banques à financer. Depuis sa création, Catinvest n’a jamais abandonné un projet.

. Des propositions de conditions très avantageuses de transfert pour l’hypermarché et les enseignes déjà 
présentes sur la pénétrante.

. Des aides au financement ou financements directs des travaux d’aménagement intérieur des enseignes 
qui se transfèreront.

. Une grille de loyers progressive et conforme au marché local.

. Proposition financière (pour 21ha) :  7,35M€ en cas de transfert de Carrefour / 10,5M€ si non.



> PAS DE GALERIE COMMERCIALE (AUTRE QUE L’EXISTANTE DE CARREFOUR)
Les galeries marchandes des centres commerciaux sont les concurrents les plus dangereux aux commerces 
de centre ville. Par ailleurs, pour les promoteurs, ce type de produit est source de forte rentabilité.
C’est pourquoi l’appel à projet demandait à ce que soit imposé une taille minimale des commerces de la 
zone, hormis pour la galerie marchande existante dans l’actuel magasin Carrefour (soit 2000m2).
Non seulement Catinvest est le seul candidat à s’être strictement tenu à cette exigence, mais le lauréat est 
même allé plus loin, imposant un seuil minimal de 400m2 quand le cahier des charges parlait d’un seuil de 
300m2.

> La collectivité restera associée au choix des enseignes
La demande d’autorisation devant la CDAC ne se fera pas en blanc, mais avec un taux d’enseignes dénom-
mées de 70%.

> Environnement durable
. Chantier écoconstruction : choix des matérieux avec bilan carbone / charte chantier vert / gestion durable 
de l’appel d’offres et marché ouvert aux PME locales).
. Environnement paysager (surfaces paysagées dominantes avec conservation de la plupart des sujets haute 
tige déjà présents sur le site).
. Énergie verte (utilisation de la géothermie et bâtiments à faible dépardition calorique).



• CARACTÉRISTIQUES DU PROJET LAURÉAT

. Ce projet a la configuration du parc d’activités commerciales de dernière génération. Il offre une parfaite 
visibilité de l’offre dans sa globalité dès l’arrivée du visiteur (5 thématiques commerciales : Alimentaire-
Drive-Bio / Bricolage-Jardinerie-Equipement de la maison / Sports-Loisirs-Culture  / Equipement de la per-
sonne-Textile  / Centre autos + Station essence), permet une bonne mutualisation des parkings et opti-
mise la sécurité des piétons. Les enseignes peuvent se retrouver par univers. La compacité de ce dispositif 
est bénéfique à tous.
. L’ouverture depuis le Centre Aqualudique, et sur l’accès à l’est du site permettent une certaine porosité. Un 
lien vers la future gare de TER reste envisageable.
. Pour le traitement du parking, Catinvest propose une disposition lisible pour l’automobiliste et sécuri-
sée, avec un unique accès depuis la voie principale ; les flux visiteurs/livraisons sont parfaitement dis-
tincts pour les plus grosses unités.
. Une force de ce projet est la parfaite intégration du Centre Aqualudique, tant architecturale que tech-
nique : synergie économique (reprise des énergies inutilisées, mutualisation des parkings, gardiennage…) et  
synergie des travaux (terrassement, amenée des fluides, voiries techniques).

NB : ce projet de centre aqualudique communautaire est une opération propre que mènera en parallèle le Marsan Agglomération ; il était cité dans 
l’appel à projet pour que les différents candidats en tiennent compte autant que faire se peut, sans engagement de la part de la collectivité et sans 
que ce point ne soit un critère de choix dans l’appel à projet. De fait, Catinvest s’engage expressément à réaliser son projet quand bien même la 
piscine communautaire ne se ferait pas, ou dans un temps décalé (extrait de la lettre d’engagement : “Nous nous permettons de rappeler que si 
la réalisation de ce centre nautique est un atout d’attractivité indéniable pour le nouveau pôle commercial, sa réalisation n’est en aucun cas une 
condition de notre engagement“).
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